
[image: Image de couverture]



[image: Page de titre : Nathalie Loiseau, Si l’Europe n’existait pas, Éditions de l’Observatoire / Humensis]


De la même auteure

La guerre qu’on ne voit pas venir, Éditions de l’Observatoire, 2022.

ISBN : 979-10-329-2923-0

Dépôt légal : mars, 2024

© Éditions de l’Observatoire / Humensis 2024

170 bis, boulevard du Montparnasse, 75014 Paris

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.

Ce livre est dédié à Véronique Trillet-Lenoir, qui fut députée européenne en même temps que moi, jusqu’à sa mort prématurée, en août 2023. Véronique a contribué avec une conviction inébranlable et une intuition impressionnante à poser les premiers jalons de l’Europe de la santé. Pendant la pandémie de Covid, son rôle a été considérable pour aider à bâtir une réponse sanitaire au service de tous les Européens. Elle s’était profondément investie dans le plan Cancer, dans la lutte contre les effets de l’amiante, ou encore contre les pesticides toxiques. À tous ceux avec qui elle a travaillé, elle a montré le chemin. À ses amis, son départ laisse un vide immense.


« Nous devons à nos peuples de ranimer l’espérance d’une Europe maîtresse de son propre destin. »
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Introduction


L’Europe, encore ! Amis lecteurs, j’entends déjà quelques soupirs d’ennui. Que vient-on encore nous rebattre les oreilles de l’Europe qui protège, de l’Europe proche de nous ! Voyez, amis lecteurs, je lis dans vos pensées.

Alors, disons-le tout de suite. Il se passe rarement une journée sans que l’Europe m’agace. Ou plutôt l’Union européenne, car vous l’avez compris, c’est d’elle qu’il s’agit et s’agira dans ce livre. De même que, par facilité, on dit souvent l’« Amérique » pour parler des États-Unis, de la même manière, je me suis autorisée à parler d’Europe en voulant partager avec vous ce que je pense de l’Union européenne, notre Union. Oui, la nôtre.

Commençons peut-être par cela : l’Union européenne, c’est nous. Avec nos bons et nos mauvais côtés, mais c’est nous. Il n’y a pas l’Europe d’un côté, nous de l’autre. Parfois, souvent même, on pourrait en douter. À entendre les « antieuropéens », les « eurosceptiques », « Bruxelles » serait la source de tous nos maux, une autre planète qui s’en prendrait à nous sans que nous ayons notre mot à dire. Pourtant, notre mot, nous le disons chaque jour, dans la grande assemblée européenne et démocratique qu’est le Parlement européen, où j’ai l’honneur de vous représenter. Ce Parlement européen, où siègent 705 députés élus au suffrage universel direct au même moment et dans 27 pays, vous, nous représente, et a son mot à dire sur toutes les décisions importantes que prend l’Union européenne, puisqu’il y fait la loi, littéralement. Certes, il ne la fait pas seul. À ses côtés, les gouvernements européens, issus eux aussi d’élections démocratiques, composent l’autre chambre législative, un peu comme une assemblée et un sénat, même si, il faut bien l’avouer, dans le cas qui nous occupe, le Sénat européen a plus de pouvoir que l’Assemblée, le Conseil plus de poids que le Parlement.

Les petits farceurs qui vous disent que l’Europe n’a rien de démocratique, que des fonctionnaires décideraient pour 450 millions d’Européens, ceux-là vous trompent, délibérément. La Commission, puisque c’est elle qu’ils visent, ne décide pas, elle propose et met en œuvre. Les commissaires et leur présidente ne sont pas des fonctionnaires. Tous ont exercé des responsabilités politiques dans le pays dont ils sont originaires et qui les a proposés. Ils sont confirmés dans leurs fonctions par le Parlement européen, qui peut en retoquer certains, c’est arrivé, ou leur demander de partir. C’est arrivé aussi. Au total, la Commission européenne et les services qui y travaillent, ce sont 32 262 personnes au dernier décompte. Moins, bien moins que la Ville de Paris (51 578). Quant à ce que coûte l’Europe aux Européens, c’est simple : 4 euros par personne. Par an.

Voilà, c’est dit. D’emblée. Ceux qui prétendent autre chose vous racontent des fariboles. L’Union européenne, c’est peu de monde et ça ne coûte pas cher. Marine Le Pen prétend que l’Union européenne, ce n’est pas nous ? Ce qui est sûr, c’est que ce n’est pas elle. Ni elle ni son parti n’y pèsent rien. Ce n’est pas faute d’en vivre ou d’en avoir vécu, et ce n’est pas le moindre des paradoxes que le Front national et son avatar 2.0, le Rassemblement national (RN), soient à la fois si antieuropéens (car non seulement ils l’étaient, mais ils le sont restés) et si friands d’être élus au Parlement de notre Union. Dans la famille Le Pen, on est député européen de père en fille, de beau-frère en neveu par alliance, et il semblerait que la nièce veuille rejoindre le cercle. Certes, tous ont été élus ou essaieront de l’être. De là à dire ce qu’ils font au Parlement européen, c’est infiniment moins clair. Pas un texte, presque aucun amendement de leur part. La force d’entraînement de l’Europe des nations que nous vante le RN à chaque élection européenne ? Leur groupe politique est le sixième du Parlement européen. Juste devant l’extrême gauche, ou plutôt juste à côté tant leurs votes se ressemblent. Même le parti de Giorgia Meloni, Fratelli d’Italia, héritier des néofascistes italiens, trouve le RN trop à droite et infréquentable. C’est dire s’ils pèsent.

Pendant ce temps, malheureusement, à écouter la radio, à regarder la télévision ou à lire les journaux, on dirait bien que nos médias ont décidé que l’Union européenne, ça n’intéressait pas trop les Français. Vous en doutez ? C’est simple. France Télévisions ne dispose plus à Bruxelles que d’une correspondante senior, qui vient d’arriver, et d’un junior, tout neuf. C’est notre exception culturelle à nous – et il n’y a pas de quoi en être fiers. Les Allemands de la Deutsche Welle, les Italiens, les Espagnols, et même la BBC, ont plus de journalistes basés à Bruxelles que le service public français. Encore faut-il que les correspondants hexagonaux parviennent à placer un sujet européen auprès de leur rédaction. La Fondation Jean-Jaurès a pris la peine de mesurer le temps d’antenne consacré à l’actualité de l’Union européenne dans les journaux nationaux, à la télévision ou à la radio. En 2022, on dépasse à peine 5 % et, pourtant, il s’agit d’une année record : plus du double de l’année précédente, guerre d’Ukraine oblige. Les discours d’Ursula von der Leyen ? Moins repris que ceux de Joe Biden. Un fait divers en France ? L’actualité européenne disparaît. Il nous faut chaque fois faire des prières pour que nous ne votions pas un texte important le jour d’un orage de grêle ou d’un match de foot. Les émissions sur l’Europe rétrécissent à vue d’œil, leur durée, leur fréquence sont les variables d’ajustement des programmes. La responsable d’un média audiovisuel à qui je le faisais remarquer il y a quelques années eut cette réponse mémorable : « Vous ne pouvez pas dire qu’on ne parle pas d’Europe, on diffuse le concours de l’Eurovision. »

Et encore, le service public fait mieux que les chaînes privées, le bonnet d’âne revenant à BFM, pour qui l’Europe ne vaut pas plus que 1,5 % de temps d’antenne. Mais tout de même, sur le service public, comment la plus régulière des émissions sur l’Union européenne – et l’une des meilleures – a-t-elle trouvé le moyen de s’appeler « La faute à l’Europe » ?

Elle a de beaux jours devant elle, Marine Le Pen, avec des médias qui parlent d’Europe le moins possible, pendant que la tête de pont du RN la rend coupable de tous les maux. Ah ! vous croyiez qu’elle avait changé, que son parti n’était plus antieuropéen, pas davantage qu’il n’était resté prorusse ? Vous êtes tout pardonnés, puisque la presse ne vous dit pas ce qui se passe à Bruxelles ou à Strasbourg. Alors laissez-moi vous en parler, et rassurez-vous, ce sera court : quand le RN est là (à Strasbourg, pour les plénières et pour les votes, donc pour les caméras, car le reste du temps, à Bruxelles, quand il faut travailler vraiment, c’est très aléatoire, et il est rare de les voir), quand le RN est là donc, il est contre. Tout. Tout le temps. Parce que c’est européen. Vous écririez qu’il fait froid en hiver et chaud en été, le RN voterait contre. Contre les droits des femmes, contre ceux des minorités, contre la lutte antiterroriste, la régulation de l’intelligence artificielle, la protection de l’environnement, la réforme de la politique d’asile et de migration : contre, vous dis-je. Une bonne Europe est une Europe morte. Fracturée, impuissante, K.-O. debout. À Paris, on peut essayer de faire croire qu’on a changé, à Strasbourg les faits sont là et ils sont têtus : le RN déteste l’Union européenne. Au point que Marine Le Pen s’agace contre la présidente du Conseil italien, Giorgia Meloni, après avoir essayé de s’en rapprocher. Pensez donc, Mme Meloni recherche des solutions européennes à des problèmes européens. Où va-t-on si, au lieu de prospérer sur des difficultés, on se met à chercher à les résoudre ?

Évidemment, le RN prétend le contraire. Vive l’Europe des nations, la seule, la vraie ! Celle qui protège les choix de chacun, entravés par les « diktats de Bruxelles » ! Ce que l’extrême droite ne dit pas, c’est que toutes les politiques régaliennes sont restées nationales : la défense, la sécurité, l’éducation, la justice, nous ne faisons ensemble que nous coordonner ou favoriser les échanges. Les décisions se prennent encore et toujours au niveau national. Les impôts ? Idem. Le système de protection sociale ? Eh bien, c’est encore la même chose. Le RN prétend le contraire. Soit il l’ignore, et c’est embarrassant, soit il le sait, et c’est exaspérant. Oui, vous l’avez déjà compris, tout ce cirque me met franchement en colère. Mentir sur notre avenir en espérant tirer profit de ses mensonges, rien ne peut le justifier, sinon un cynisme inouï.

À cette aune, l’extrême gauche ne fait pas mieux. L’Europe, elle l’aime uniquement quand elle lui offre l’occasion de dénigrer à Bruxelles ce qui se passe à Paris. Comme Jordan Bardella, Manon Aubry confond l’hémicycle du Parlement européen avec celui de l’Assemblée nationale. Près de 700 députés européens interloqués entendent régulièrement les élus de nos deux extrêmes dénigrer le pays dont ils sont les représentants. Personne d’autre n’en fait autant au Parlement européen ? Peu importe, les caméras sont là, ce serait dommage de s’en priver. Ils sont, eux aussi, eux encore, notre exception culturelle. On nous plaint dans les couloirs. On se demande qui ils sont, à quoi ils servent, ce qu’ils font, à part cracher sur le pays qui leur a permis d’être élus.

Dénigrer l’Union européenne est pourtant leur deuxième occupation fétiche, puisqu’il faut convaincre les électeurs de la détester chaque fois un peu plus. On mesure combien le Qatargate, ce scandale de corruption présumée d’une poignée de députés européens, a été leur divine surprise. Quelle magnifique occasion de hurler « Tous pourris ! » et de jeter le bébé du Parlement européen avec l’eau du bain de l’inconduite de quelques-uns ! Ce fut un festival, on n’a entendu qu’eux, RN et LFI (La France insoumise), drapés dans une vertu outragée, nouveaux chevaliers blancs de la lutte contre l’influence étrangère, eux qui relayaient jusque-là sans ciller les thèses et les positions de la Russie de Vladimir Poutine. Si ce n’est que, lorsqu’il s’est agi de décider comment mieux prévenir et mieux sanctionner le type de dérives inacceptables qui avait permis à des pays étrangers d’influencer des élus et à des élus de se laisser faire, il n’y a plus eu personne. Je m’en souviens d’autant mieux que, les recommandations pour plus de transparence, plus d’intégrité des parlementaires et une meilleure protection du travail du Parlement, c’est moi qui les ai introduites et fait voter. C’est bien simple : le RN a voté contre, l’extrême gauche s’est abstenue. Vociférer, oui, agir, non. Jamais on n’avait vu si bien résumée et en si peu de temps l’attitude des extrêmes à l’égard de l’Europe. Toujours, tout le temps, prétendre qu’elle ne fonctionne pas. Ne jamais rien faire pour qu’elle réussisse, s’activer, sans le dire, à l’affaiblir et peut-être, qui sait, à la faire tomber. Ce n’est jamais présenté ainsi, jamais assumé en face, mais à dénoncer sans répit une Europe prétendument ultralibérale ou antidémocratique, à lui faire tous les reproches sans jamais en saluer les réussites, l’extrême droite et l’extrême gauche ont en commun de chercher à dégoûter les Français de la construction européenne, dans un Frexit qui ne dit pas son nom, mais auquel conduiraient leurs faux programmes et leurs vraies aspirations. Même une partie de la droite s’y est mise, qui propose de ne respecter les traités européens que lorsque cela nous chante, en oubliant que ces traités, nous y avons contribué, nous pouvons les réviser, mais nous ne pouvons ni faire fi de nos engagements, ni encourager nos partenaires à en faire autant et à choisir eux aussi une Europe à la carte, à partager une copropriété dont les règles n’engagent que ceux qui les respectent. Nous ne l’accepterions pas des autres pays de l’Union européenne. On se demande bien pourquoi les autres l’accepteraient de nous.

Les « Europhobes », les eurosceptiques, nous montrent des chemins qui sont avant tout des impasses. Leurs programmes consistent à fragiliser, voire à détruire une construction européenne qui, depuis plus de soixante ans, compose le toit sous lequel nous habitons. Pourtant, ils ont en France une audience plus élevée qu’ailleurs. Ils ont, en 2005, remporté une victoire, en faisant voter une majorité de Français contre le projet de Constitution européenne, un rejet qu’on a eu bien tort de ne pas suffisamment prendre en compte. Il ne sert à rien de diaboliser les europhobes, ni de rejeter d’un revers de main leur opposition plus ou moins frontale à l’Union européenne, si l’on veut remporter sur eux la bataille des idées. Il ne suffit pas de répéter qu’on a « mal expliqué » et qu’il faut faire plus de « pédagogie », une explication et une expression que j’aimerais bannir du discours politique. Partir du principe que nous savons où est l’intérêt des Français et que, lorsqu’ils ne nous donnent pas la majorité, c’est parce que nos concitoyens auraient mal compris où se trouve leur intérêt, c’est témoigner, en effet, d’un incommensurable mépris.

Notre rôle, celui des politiques, n’est pas de professer nos vérités à des élèves électeurs pour qu’ils s’y conforment. Notre rôle est de représenter nos concitoyens, non seulement ceux qui nous ont élus, mais aussi tous les autres, de défendre au mieux leurs intérêts et, pour y parvenir, d’écouter, de dialoguer, de comprendre et de convaincre. Je m’y essaie chaque jour, et vais m’y essayer encore au travers de ce livre, en espérant qu’il suscite le débat, pourquoi pas la controverse – un mot que je préfère de loin, par ce qu’il sous-entend d’échanges argumentés, à celui de « polémique », plus proche des échanges d’invectives, que malheureusement les médias aiment encourager.

Je vous l’ai dit, l’Europe m’agace souvent. Quand elle se mêle de tout sauf de ce qui la regarde, quand elle est à la fois tatillonne, embrouillée, lente à décider et prompte à sanctionner, l’Union européenne donne des arguments à ceux qui aiment la critiquer. Mais permettez-moi de m’interroger pour savoir où nous en serions si la construction européenne n’avait pas eu lieu. Après tout, l’Europe a traversé bien des siècles avant le traité de Rome. Après tout, nulle part ailleurs dans le monde, des pays souverains n’ont choisi ce degré de coopération et de partage de souveraineté. Après tout, ni la Suisse, ni la Norvège, ni l’Islande n’ont trouvé utile de rejoindre l’Union européenne, et elles ne s’en portent pas si mal. Après tout, le Royaume-Uni a décidé de tourner le dos à Bruxelles, et le pays tient toujours debout. Avant de nous demander ce que l’Europe fait de bien et ce qu’elle pourrait faire mieux encore, je vais tenter de vous emmener dans un espace-temps où l’Union européenne n’existerait pas.








1
Le goût amer du Brexit



Il suffit de traverser la Manche pour avoir une idée de ce que nous serions sans l’Europe. Depuis plusieurs années, un pays a essayé : le Royaume-Uni.

23 juin 2016 : 51,89 % des électeurs britanniques choisissent de quitter l’Union européenne. Mai 2023 : d’après un sondage réalisé par YouGov, seuls 9 % des Britanniques jugent que le Brexit a été une réussite, et 56 % pensent que le Royaume-Uni a eu tort de partir. Que s’est-il passé entre ces deux dates ?

Pour faire court, on pourrait dire que dans le match entre la réalité et l’idéologie, comme souvent, c’est la réalité qui gagne, mais seulement à la fin. Le Royaume-Uni est toujours debout, les sept plaies d’Égypte ne se sont pas abattues sur lui, mais le pays est affaibli, durablement, par sa sortie de l’Union européenne.

On pourra plaider qu’il n’y avait pas pire moment pour s’isoler volontairement sur la scène internationale. On admettra de bonne foi que Boris Johnson ne pouvait imaginer lancer son pays dans l’inconnu juste avant l’arrivée d’une pandémie mondiale et le retour de la guerre en Europe. On reconnaîtra même que l’Angleterre a fait face à la Covid, a été l’une des premières nations à produire un vaccin, et qu’elle a montré la voie dans l’aide à l’Ukraine. Tout cela est parfaitement exact et en dit beaucoup sur la grandeur du peuple britannique, que l’on ne doit certainement pas sous-estimer ni passer sous silence. Je m’en garderai bien. Malgré les péripéties des dernières années, mon admiration pour le Royaume-Uni demeure, tout comme ma conviction qu’il faut renouer une autre forme de lien étroit entre Londres et Bruxelles. C’est ce qui me conduit à présider l’assemblée parlementaire euro-britannique et à chercher sans relâche à retrouver des terrains d’entente.

Reste que la Covid et l’invasion russe de l’Ukraine ont bon dos. Comme c’est commode d’en faire l’explication hâtive et systématique à tous les tourments qui frappent le Royaume-Uni depuis plusieurs années ! Moins de commerce ? La Covid. Moins de main-d’œuvre ? La Covid. Des pénuries ? La Covid, ont répété les Brexiters, nouveaux médecins de Molière accusant le virus pulmonaire de tous les maux d’une Angleterre malade. Puis vint l’inflation, et ce fut la guerre d’Ukraine qu’on pointa du doigt, ou la sécheresse en Espagne, ou les deux.

Tout cela n’eut qu’un temps. À mesure que les années s’écoulent, et depuis que Boris Johnson a quitté le pouvoir, les langues se délient et s’aventurent à poser la question qui fâche : est-ce qu’il n’aurait pas été un peu moins difficile au Royaume-Uni de traverser la période troublée que nous vivons tous s’il s’était épargné une catastrophe supplémentaire, à savoir la sortie de l’Union européenne ?

Tentons de dresser un inventaire de bonne foi. C’est difficile, tant les esprits outre-Manche sont encore échauffés par la question du Brexit, de ce qui a été promis et de ce qui s’est passé, mais enfin, il faut tout de même essayer.

Commençons par la pêche. Pourquoi ? Parce que les pêcheurs britanniques ont massivement voté pour quitter l’Union européenne. Neuf sur dix l’ont fait. Bien que très peu aient survécu au démantèlement de leur secteur durant les années Thatcher, les pêcheurs d’Angleterre et d’Écosse ont été brandis par les Brexiters comme l’étendard d’une souveraineté à reconquérir. Vous en souvenez-vous ? Quelques jours avant le référendum, Nigel Farage, le plus ardent avocat du Brexit, paradait sur la Tamise à la tête d’une flottille de bateaux de pêche couverts de slogans antieuropéens. Les pêcheurs britanniques s’attendaient à tirer de substantiels bénéfices de la sortie de l’Union européenne.

Aucun doute en tout cas que les pêcheurs continentaux, en particulier les français, ont massivement souffert du Brexit. Mécaniquement, on pourrait donc s’attendre à ce que, de l’autre côté du Channel, le secteur de la pêche soit à la fête. Souvenons-nous que Boris Johnson a voulu à tout prix sortir de la politique commune de la pêche, qui avait créé des contraintes, mais permis la préservation des espèces, et faisait suite à des siècles de tradition de pêche conjointe dans les mêmes eaux de la part de tous les pays côtiers de la mer du Nord et de la Manche. Depuis le départ du Royaume-Uni, des quotas annuels s’imposent aux Européens. Ils vont en diminuant et entraînent la sortie de flotte de nombreux bateaux français. Mais comment cela se passe-t-il de l’autre côté de la Manche, où le Brexit promettait des lendemains radieux ?

Aujourd’hui, les pêcheurs britanniques ont la gueule de bois et le disent. On avait oublié de les prévenir : en quittant l’Union européenne, ils perdaient en même temps leurs droits de pêche dans les eaux poissonneuses de Norvège. Ils ne les ont pas retrouvés. En sortant du marché unique, ils doivent affronter une pluie de contrôles et de paperasse pour livrer en Europe la plus fraîche et la plus périssable des marchandises. Les exportations de poisson britannique vers l’Union européenne ont chuté de 83 %, alors même que l’Europe est le principal débouché du poisson pêché dans les eaux anglaises. C’est un étrange paradoxe, mais le fish and chips emblématique des pubs anglais est produit à base de poisson importé d’Islande, de Norvège ou de Chine, alors que ce sont les Européens du continent qui consomment le poisson anglais. Les rares mareyeurs britanniques n’ont plus de main-d’œuvre, puisque ces métiers exigeants, qui étaient surtout assurés par des travailleurs étrangers, sont désormais soumis à des règles beaucoup plus dures. Le secteur de la pêche prétend que 15 000 tonnes de poisson sont restées dans la mer en 2022 par manque d’équipages. Le nombre de bateaux de pêche britanniques continue à diminuer. Tout ça pour ça.

Revenons un instant sur la pandémie de Covid, qui a vu un laboratoire anglais, AstraZeneca, créer et produire en masse l’un des premiers vaccins contre le virus. On se souvient combien de fois Boris Johnson a répété que la campagne de vaccination n’aurait pas pu être aussi rapide ni aussi efficace si le Royaume-Uni était resté dans l’Union européenne. Avouons que cela en a troublé plus d’un. Et si le génie, l’innovation, l’adaptation rapide aux grandes crises, s’épanouissaient davantage dans la solitude d’une nation au passé glorieux et à la recherche scientifique vibrante ? Et si l’Union européenne s’était perdue en route, produisant plus de normes que de grandes découvertes, et sans même avoir une politique de santé commune au début de la pandémie ? La Commission européenne dut se résoudre à commander des vaccins dont aucun n’avait été inventé sur le continent, jetant une lumière crue sur l’état de notre recherche. Pis encore, lorsque AstraZeneca s’est heurté à des difficultés pour produire son vaccin en quantité suffisante, l’entreprise a révélé que le contrat qu’elle avait passé avec les autorités britanniques leur accordait la priorité sur les doses produites, y compris lorsqu’elles provenaient de son usine belge. Tant pis pour les Européens, incapables d’inventer, et même d’importer, ce dont ils avaient besoin. Nos souverainistes avaient de quoi exulter, ce qu’ils firent moins qu’attendu, beaucoup s’étant fourvoyés entre-temps dans les mouvements antivax.

Voilà pour le côté pile : une Angleterre libre et capable d’affronter une pandémie mondiale en inventant son propre vaccin et en l’administrant à sa population en un temps record. Il y eut pourtant un côté face, sombre, dont nul ne songerait à se réjouir, mais qu’on ne peut passer sous silence : le nombre de morts très élevé qu’a entraîné la politique d’immunité collective choisie longtemps par Londres, en dépit des avertissements répétés des scientifiques. Certes, chaque État dans le monde restait libre de choisir sa politique de santé et de recourir plus ou moins tôt, longtemps et complètement, au confinement avant que les vaccins aient fait leurs preuves. Mais il y eut à l’évidence dans le refus initial de l’Angleterre de suivre la voie des autres pays européens une attitude de défi et de défiance mêlés, héritée du choix de quitter l’Union européenne au moins autant que du caractère puissamment insulaire et volontiers « exceptionnaliste » des Britanniques.

La commission d’enquête consacrée à la Covid-19 en Angleterre considère en tout cas que le Royaume-Uni était mal préparé à la pandémie pour deux raisons principales. La première, des années de sous-investissement dans le secteur de la santé, est malheureusement commune à de nombreux pays. La seconde en revanche ne vaut que pour le Royaume-Uni, puisque les rapporteurs pointent du doigt la planification de la sortie de l’Union européenne, et notamment les efforts consacrés à préparer, au cas où, un Brexit sans accord avec Bruxelles. Tout ce temps passé, toute cette énergie dépensée auraient détourné l’attention des décideurs britanniques pendant les premiers mois de la pandémie. Il faut reconnaître qu’à partir de 2018 le risque, bien réel, que les négociations échouent entre le gouvernement britannique et la Commission européenne sur les conditions de la sortie du Royaume-Uni et le cadre de la relation future a mobilisé l’administration britannique, suspendue à l’incertitude sur le futur proche. Je dirais d’ailleurs plus exactement, pour l’avoir vécu de près comme ministre des Affaires européennes à l’époque, et, par là même, comme interlocutrice régulière des ministres britanniques successifs en charge du Brexit, que ce risque bien réel de sauter de la falaise dans un inconnu complet a tétanisé l’action publique du Royaume-Uni plus qu’il ne l’a mobilisée. Je voyais passer dans mon bureau, ou je rencontrais à Londres, des Conservateurs élégants, souvent aussi superficiels que désinvoltes, totalement démunis lorsqu’on leur demandait comment ils comptaient répondre aux défis et aux contradictions du Brexit, flous et accrochés à quelques vagues slogans lorsqu’on essayait de comprendre ce qu’ils voulaient vraiment comme nouvelle relation avec l’Union européenne. Désarmants autant que désarmés, ils se contentaient d’assurer que tout se passerait bien puisque l’Angleterre allait « reprendre le contrôle ».

Pendant une période interminable, il a été impossible de savoir quel type de Brexit choisirait le gouvernement britannique, hormis le fait que Londres ne voulait rester ni dans l’union douanière, ni dans le marché unique, mais en aurait volontiers conservé les bénéfices sans en accepter les contreparties. De part et d’autre de la Manche, le monde économique s’interrogeait pour savoir à quoi se préparer. Le patronat britannique, qui découvrait avec stupeur dans quel mépris le tenait le gouvernement conservateur de Boris Johnson, venait frapper à nos portes pour essayer de comprendre de quoi demain serait fait et tenter de s’y adapter. Je faisais, avec les ministres de Bercy, d’innombrables réunions avec les représentants d’entreprises françaises, qui nous en remerciaient, mais trouvaient tout de même difficile d’être parfaitement préparés sans savoir à quoi ils devaient l’être. Les administrations britanniques n’en savaient pas davantage, le soin de négocier les conditions du divorce de l’Union européenne et la relation future ayant été laissé à une équipe qui ne comptait que les plus proches et les plus fidèles du Premier ministre, Boris Johnson. Début 2020, quand le Royaume-Uni a quitté l’Union européenne pour entrer dans une période de transition de quelques mois, personne ne savait comment allait se conclure la négociation entre Londres et Bruxelles sur l’avenir de la relation entre l’Union et un de ses anciens membres, s’il y aurait un accord, et à quoi il ressemblerait. Pour les Européens, c’était passablement agaçant. Pour les Britanniques, c’était tout simplement catastrophique, puisqu’ils ignoraient absolument ce dont leur futur proche serait fait. C’est dans ce brouillard total que la pandémie de Covid a touché l’Angleterre. Rien d’étonnant dans ces conditions que le pays n’ait pas été en ordre de marche pour y faire face efficacement.

En réalité, le Royaume-Uni n’était absolument pas préparé à la nouvelle ère qu’il avait appelée de ses vœux et à « get Brexit done », à mettre en œuvre le Brexit comme l’avait promis Boris Johnson lors de sa campagne victorieuse de 2019. Les contrôles de marchandises à l’entrée du Royaume-Uni ? Rien n’avait été prévu, tant et si bien que ces contrôles, on les attend encore. Le trafic de véhicules et de passagers à travers la Manche ? En dépit de toutes les alertes, et malgré un démarrage en douceur grâce ou à cause de la pandémie de Covid, les abords de Douvres se sont engorgés plus d’une fois sans que la région bénéficie des investissements suffisants pour fluidifier la circulation des marchandises et des personnes. Soudain, des Anglais éplorés découvraient qu’il leur faudrait un carnet de vaccination à jour pour leur animal de compagnie s’ils voulaient l’emmener en vacances sur le continent. Soudain, des files ininterrompues de véhicules se retrouvaient à l’arrêt faute de pouvoir passer sans encombre le tunnel sous la Manche. Légèreté, impréparation, excès d’optimisme, déni ? Un peu de tout cela. L’Angleterre croyait qu’en quittant l’Union européenne tout deviendrait plus simple, sans attendre et sans effort. En réalité, elle avait le choix entre n’être prête en rien ou s’enterrer sous une avalanche de bureaucratie. Elle a choisi les deux, le pire des deux mondes. Rien n’est encore vraiment prêt, sauf la paperasse.

Et pourtant, après des mois de négociations acharnées et de tensions extrêmes, l’Union européenne et le Royaume-Uni étaient parvenus à un accord de commerce et de coopération, d’une portée sans précédent et sans équivalent. Le Royaume-Uni pouvait commercer avec l’Europe continentale sans tarifs ni quotas. Las. La London School of Economics a chiffré, mi-2023, à 7 milliards de livres le surcoût, issu du Brexit, pour les consommateurs britanniques, sur les seuls produits alimentaires. L’Angleterre pâtit de l’inflation la plus élevée (25 % entre décembre 2019 et mars 2023) sur ce type de produits dans le monde développé. Si elle était restée dans l’Union européenne, la hausse des prix alimentaires aurait été inférieure d’un tiers. Si l’on veut avoir une idée du coût de la paperasse, le voici. Et gardons bien en tête que c’est quitter et non rester dans l’Union européenne qui inflige cette bureaucratie coûteuse pour les entreprises comme pour leurs clients.

On se souvient en outre des pénuries qui ont frappé le Royaume-Uni au moment de sa séparation de l’Union européenne. Elles ont fait les gros titres et effaré les consommateurs, qui ne s’attendaient pas à une telle régression. Elles ont heureusement diminué largement, mais pas tout à fait disparu. Chaque fois, les autorités mettent en avant une explication conjoncturelle. Plus de tomates dans les rayons ? La sécheresse en Espagne – et peu importe qu’on trouve des tomates partout ailleurs en Europe. Jamais il n’est question d’invoquer le découragement de petits producteurs intimidés par avance de devoir accomplir les formalités d’exportation vers un marché tiers. Jamais il n’est dit que les saisonniers nécessaires aux récoltes en Angleterre arrivaient pendant des années des pays d’Europe centrale et que cette main-d’œuvre ne vient plus, parce qu’on a tout fait pour la dissuader. Les tabous sont encore bien présents dans les discours publics. De moins en moins dans la presse, qui enquête et découvre que les explications officielles oublient systématiquement l’éléphant dans la pièce, le Brexit, parce qu’il a amené au pouvoir ceux qui, aujourd’hui encore, peinent à en assumer les conséquences.

Hélas, les produits alimentaires ne sont pas les seuls à pâtir du départ volontaire du Royaume-Uni de l’Union européenne : d’après Energy UK, le lobby des producteurs et distributeurs d’énergie britanniques, le coût de l’énergie pour les consommateurs d’outre-Manche pourrait être inférieur de 1,1 milliard de livres par an si Londres coopérait davantage avec Bruxelles sur la distribution d’électricité et le prix du carbone. Le modèle de distribution de l’énergie est pour l’heure « moins efficace, plus complexe et plus coûteux » que lorsque le Royaume-Uni appartenait à l’Union européenne, à en croire Energy UK. Le constat est sévère, mais surtout exaspéré. Il peut surprendre un Européen, habitué depuis le début de l’invasion russe de l’Ukraine à entendre critiquer le marché européen de l’énergie. Les Britanniques ont un message pour nous : lorsqu’on n’en fait plus partie, c’est bien, bien pire. Des liens plus étroits, des interconnexions plus fluides entre l’Angleterre et le continent permettraient davantage de sécurité énergétique, des factures moins élevées et moins d’émissions de carbone de part et d’autre. Il n’est pas trop tard pour y parvenir, même si on peut déplorer le temps perdu depuis 2021.
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